
182 ARRÊTS DE LA COUR D'APPEL.
DL.SY contre COMPAGNIE DES MINES
DE LIÉvIN) ; VI, 366.

AVILI' DE LA COUR D'APPEL de
Dijon, du 30 décembre 1896.
Mines; dommages causés à un
édifice construit sur un terrain
ayant été vendu avec clause de
non-garantie (affaire GouTnliinE
Contre SCIINEIDER ET Co) '; VI, 321.

- 3 avril 189î. Nîmes. Caisse
de prévoyance d'ouvriers mi-
neurs ; ouvrier blessé ; validité
de la procédure malgré l'usage
indûment accordé du bénéfice
de l'assistance judiciaire; défaut
d'acceptation des clauses de la
caisse de prévoyance ; rejet de
la requête (affaire Roux contre
MARSAUr); VI, 430.

-30avri14897.Angers. Carrière;
exploitation dans le terrain d'au-
trui moyennant redevance ; clé-
faut de déclaration ; responsa-
bilité pénale des auteurs des
travaux d'extraction ; VI, 341.

- 21 mai 1897. Lyon. Arrêt
confirmant purement et simple-
ment le jugement du tribunal
civil de Saint-Etienne du
14 août 1895 (voir infrà, p. 186).

- 12 juillet 1898. Alger.
Exploitation, par le concession-
naire d'une mine de fer, de
minerais de fer superficiels sis
l'intérieur de la concession
(affaire GUINEDERTILRE ET HARVIN
Contre C° DES MINERAIS DE FER
MAGNÉTIQUE DE MoITA -EL- HADID ;
mines de Boit-Hanira) ; VII, 527.

- 22 décembre 1898. Lyon.
Redevances tréfoncières; inter-
prétation des actes administratifs
déterminant la quotité de ces
redevances ; renvoi à statuer
devant l'autorité compétente
(affaire SOCIÉTe. CIVILE DES TRe-

FONDS contre COMPAGNIE DES MINES
DE ROCIIE-L.A-1'IOLII:11E ET FIaM INY);
VIII, 645.

AlialT DE LA COUR D'APPEL de
Lyon, du 15 novembre 1899. Grève
d'ouvriers mineurs; réquisition;
nécessité de l'intervention des
autorités locales ; application
de l'article 5 du décret du
3 janvier 1813 (grève d'août 1899
aux mines (le la Loire) ; IX, 202.

- 22 décembre 1899. Douai.
Mines ; dégradations causées à
des terrains ; irrecevabilité
d'offres d'indemnité représen-
tant la dépréciation de ces
terrains devenus impropres à
recevoir des constructions;
responsabilité (les dommages
causés aux constructions élevées
postérieurement (affaire 11tvcDE-
VAL contre COMPAGNIE DES MINES DE
Ln.vIN); IX, 467.

- 15 février 1900. Orléans.
Carrière souterraine ; galeries
superposées constituant des pro-
priétés distinctes ; droits des
propriétaires respectifs (affaire
BIGOT contre BONIIOs') ; X, 26.

- 23 mars 1900. Alger. Exploi-
tation, par le concessionnaire
d'une mine de fer des minerais
de fer superficiels sis à l'intérieur
(le la concession (arrêt rejetant
un déclinatoire d'incompétence
déposé par le préfet du départe-
ment; affaire GuINERERTILIIE ET
HARVIN contre COMPAGNIE DES

MINERAIS DE FER MGGNIiTD1 UE DE.

MOETA-EL-HADI); mines de Dotr-

Llamra) ; IX, 485.

- 23 mars 1900. Alger. Arrèt
conforme au précédent (mêmes
parties; mines des Karézas); IX,
494.

-- 27 mars 1900. Douai. Acci-
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dent imputable aux préposés
d'une compagnie minière; res-
ponsabilité civile de celle-ci et
action récursoire contre les pré-
posés (affaire GAMIIERT contre ComI-
PA=NIEDES MINES DE DROCOURT); X,
183.

AIIaIT DE LA COUR D'APPEL d'Al-
ge', du 5 niai 1900. Exploi-
tation, par le concessionnaire
d'une mine de fer, des minerais
de fer superficiels sis à l'intérieur
de la concession (arrêt de sursis
à la suite d'un arrèté de conflit,
affaire GUI:NERERTILRE ET I1AR IN
contre COMPAGNIE DES MINERAIS DE

FER MAGNETIQUE DE MoETn-EL-fLv-
Dm; mines de 13ou-Hamra); IX,
486.

A Rln'tT DE LA COUR D'APPEL d'Al-
cler, du 5 mai 1900. Arrêt con-
forine auprécédent (mêmes par-
ties; mines des Karéza.s); IX, 4.9.1.

- 27 juin 1900. Douai. _t ppa-
reils à vapeur; contravention aux
règlements; application (le lia loi
du 21 juillet 1856; X, 206.

- 8 mars 1901. Amiens. (Même
affaire que la précédente); X,
209.

DIX-HUITIÈME SECTION

9lt'GEUF TS D9 Tli9RLJA io

J UGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL

d'Alais, du 23 novembre 187 I. Ta-
rissement de sources occasionné
par l'exploitation souterraine
d'une mine ; terrains d'où prove-
naient les sources appartenant
au Concessionnaire (affaire V ILLE-
SèCI1E contre COML'A GNIE DItS POAGb:S
Et' FONDERIES n'_ALAIS); IV, 1:3.

- 17 juin 1881. Saint-Etienne.
Tarissement de sources occa-
sionné par l'exploitation souter-
raine d'une mine; dommages
causés à des fonds voisins de la
mine; absence de responsabilité
(affaire SI(;RAND contre Co>r.-Ir.NIE
DES MINES DE ROCHE-LA-)IOLIItlIIt ET
FIRMIN Y) ; IV, 18.

ponsabilité (jugement prépara-
toire; Voir infra le jugement au
fond du 27 juin 1888; affaire
Fn6:av contre Socu:Té DES uoln_-
LLRES DE SAIN-rErIINNE); I, 300.

JUGEMENT Du TRIBUNAL CIVIL rat
Saint-Etienne. du 24 février 1887
(jugeaient préparatoire; même
affaire que la précédente) ; 1, 300.

- 29 niai 1888. Saint-Etienne.
Redevances tréfoncières; cessa-
tion de l'exploitation de la mine
ayant enfraind la suspension de
ces redevances; exploitation par
remblais (affaire Socu;n. civlLF.
DES 'l'IIIFONDS contre exploitants de
la mine de MONTAUD); III, 63.

- 13 novembre 1886. Saint-
Etienne. Mines ; accident ; res-

- 27 juin 1888. Saint-Etienne.
Accident survenu dans une mine;
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responsabilité civile de la société
exploitante nonobstant le fait
que le travail, au cours duquel
l'accident s'est produit, était con-
té par entreprise à un tiers (ilf-
faire Pluiv contre Soclr ré: DI?s

11JCILLI:IIES DE SAINT-ETIENNI:) : 1,

30.2.

JUGEMENT DU T111DUNAL CIVIL de
Nercrs, du 19 norcnibre 18s8.
Exploitation d'une carrière sous
des chemins vicinaux; prescrip-
tion de l'action civile (affaire
COMMUNE DE SAINT-1,IlG1(:n-1)ES-
VIGNES eontre BEITILLO1' et (On-
sorts); 11, 14.

- 29 iioeernbre 1888. Saint-
Etienne. Expropriation d'un ter-
nain occupé par un concession-
naire de mines (affaire Socu:Té.
DES IIOUI LLÎ3 E1ES DE SAINT-E'rn;NNI:
contre (rl1rir oifaclllre d'ar-
mes de Saint-Elienne)]; 1, 230.

-- 6 juin 4890. Ilfarscille, Con-
ditions d'emplacement de chau-
dières installées en 1879, avec
l lssenl.inmont du propriétaire de
l'immeuble voisin, conformé-
ment aux prescription du décret,
alors en vigueur, du 2:; janvier
1863 (affaire PONCELET ET I aGI(T
contre époux 000TINES); Il, 416.

- 28 juin 1890. Saint-Etienne.
Indivisibilité d'une concession
(le mines; contrat visant le frac-
tionnement des produits (affaire
CoMPACNI; Dba MINES DE MuNFnAM-
136:11 I' Contre 00311'.1GNn: De 1-% RlC1A-
MAL11E et consorts A(-UILLON ET

SovIG_NET); IV, 463.

24 juillet 1890. Saint Etiennc.
Mines; épuisement des eaux pro-
venant dune concession voisine;
absence d'avantage procuré à
cette dernière concession à rai-
son deson inexploital.ion ; aucune
indemnité due (affaire PELLETIEii

couI e So uéTé, ANONYME, DES IIOUIL-
J,E111CS DE SAINT-ÉTIENNE) ; III, 296.

JUGEMENT DU i'I1IRUYAL CIVIL
d'Alais, du 2 dérernbre 1890. Ac-
cident; action civile; interrup-
tion de la prescription par suite
d'une reconnaissance tacite de
la dette (affaire MALilos contre
COMPAGNIE DE BESSi:ci:s) ; fI, 499.

- 13 mars 1899 Villc'franche
(Aveyron) (1r'ibunal correctionnel).
Règlements intérieurs (le mines
homologués par le préfet.; ques-
tion de l'approbation ministé-
rielle en vertu du décret du
3 ;janvier 1813; I, 291.

- 6 juuin 1891. Aviiens(tribrrrl(iT
civil). Chemins de fer d'intérêt
local; accident, survenu sur un
passage à niveau non muni (le
barrières (affiire T_ llAl1V contre
Co3n':AGN16; DIES CIIEIIINS DPE 1,11, 11 é.c0-

NoMIQ(JES) ; 11, 499.

- 30 juin 1891. Aubusson.
Mines ; dommages causés à la.
propriété superficiaire par suite
dune interdiction dicriguer;
calcul (le l'indemnité due (affaire
époux Mou11OT' contre (roll vGN1E,

DES nolr1LLil:I(ES ('AIION); V, 469.

-- 8 aolit 1891. Doruaii. Ouvrier
mineur; congédiement pour
absence non autorisée (affaire
Mocrié. Contre Com',u;Nia DES MINES
D'AA1C1E); il, 5i i8.

- I4 mars 1892. Sain./ 1ilirrirlc._
Cession d'une concession de
mines; dégàts provenant de tra-
vaux antérieurs à cette cession;
responsabilité (lit cédant (affaire
SocI fl. :v30x1"In. DES IIOUILLEIES
DE RI\i's-DE-GrE11 contre SOCIÉTÉ
ANONYME DES MINEURS DU G1Eli);
iII, 502.

- i avril 1892. Lens (ji;0tice de

haiæ). Cité ouvrière appartenant
à un exploitant de mines; sta-
lionnement dans une rue en
dépendant (affaire Solaé. rl DES

1115ES DE LEKS contre I)ILLV); II,
582.

JuGr3u..rr DU TuwUl4.iI. CIVIL de
iJélhnile, du 29 décembre 1892
mémo affaire que la précédente)

il, :;85.

-- 23 fdcrier 1893. lOcthune. Dé-
gradations causées à des terrains
flar l'exploitation souterraine
d'une mine; irrecevabilité d'offres
Il'indenlnifé représentant la dé-
préciation des terrains devenus
impropres à recevoir des cons-
[roeliom(affaircRiNCln,i \1 contre
Socll(II': DLS MINES DE VI,
18.

- 23 juin 1893. Forcalquier.
Tarissement de sources occa-
sionné par l'exploitation souter-
raine d'une mine; responsabilité
de l'exploitant (affaire AUI1OU'ZE
Contre SOCIÉTÉ DES MINES DE Blx-
Il.\ux); IV, 28.

- 26 juillet 1893. Saint Etienne.
Mines; redevances tréfoncières -
incompétence de la juridiction
civile sur la question d'interpré-
tation (les actes qui ont fixé les
conditions (le paiement de ces
redevlmces (affaire NEYRON-nb:-
SAISI-.I I;LI EN coritr'e COMPAGNIE DES
IlISIS DE ROeIIE.-LA-'IOLIèIIE ET 11'la-
111N1); IV, 2/2.

- 23 riorenrbrc 1893. Bône.
Mines de fer concédées; reven-
dication par des propriétaires
du sol de gisements superficiels;
appel en garantie de l'Elat ven-
(leur des terrains de surface
)afj'(li-r'e épOUx JU31EL DE NoIRE-
'l'Iilil il coutre Co)lp-\CN1E DES \IINE-
011S DE PEIi ,l\GN(1'IQUE Dis MoK'rA-
> r.-ifamD); VIIi, 432.

JUGEMENT DU TIII13UNAL CIVIL de
(Niort, du 13 mars 1894. Mines ;
occupation de terrains par tin ex-

l

ploitant de mines ; dépréciation
causée aces terrains; dommages-
intéréts(a ff'aire consorts mi CuA,v-
TI1EAU contre Socrrrré DES MINES DE
SAINT-L:vUlis) ; IV, 302.

- 30 mai 7894. Saint-Elienne.
Tarissenmentdesources occasion-
né par l'exploitation souterraine
d'une mine ; responsabilité de
l'ex ploitarit (offairei INA11F:contre
CouPA 1N1E DES 31INKS DE 1._A 1, 0111E

IV, 25i.

I" juin 189'x. Béthi111e. Don
mages causés par l'exploitation
souterraine d'une mine ; all'ais-
selnent cru sol ; travaux d'exhaus-
sement imposés à l'exploitant
(affaire DELASSUS contre CCMP.y-
cNU. DES MINES Dr: LIé:v1N) ; V, 493.

6 .juillet 1894, JJoreeaua, (tri-
blulal correctionnel). Bateau à va-
peur ; contravention tombant
sous l'application de la loi du
21 juillet 1856 ; complicité (af-
faire bateau à vapeur ', Gé:uéuN
CoI'nelCr ») ; V, 427.

- 17,juillet 1894. SaihII-Eliennc
Concession de mines ; validité
d'un Iraité passé avec les pro-
priétaires du sol antérieurement
à l'acte (le concession (affaire
consorts N1coLAs contre Co)iP:v-
GNII: DES )MINES DE L:1 LOIil 4:) ; VIil,
360.

Jlirth:3iENT Dl' TIIfBUNAL DE AUS'l'U:I'.
DE PAIX de Sai11t-L'tienue (conlon
suri), du 26 octobre 1891. Caisse
de secours d'ouvriers mineurs ;
nomination des membres ducon-
seil d'administration; applica-
tion de l'article 11, 2, de la loi
du 29 juin 1891 (continuité des
cinq années de travail clans la
circonscription pour l'éligibilit.é
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des membres de ce conseil) (élec-
tion des SI' JOUR, Lu Rlssrc et
PLATTOIN ; SociéT& DE SECOURS DES
MINES DE 13EAUlIRUN) ; III, 551.

JUGEMENT DU TRIBUNAL DE JUSTICE
DE PAIX de Compiègne, du 27 no-
vembre 1894 (1ribz+nal, correction-
nel). Carrière abandonnée ; ab-
sence de clôture ; contravention
à la charge du propriétaire du
terrain ; VI, 339.

- 1 °'' décembre 1894, Douai
(justice (le paix ; canton sud).
Caisse de secours d'ouvriers mi-
neurs ; nomination des membres
du conseil d'administration (loi
du 23 juin 1894, article 11) ; cou-
tentieux électoral (SOCIéTé DE SE-
COURS DES MINES D'ANICIIE) ; IV, 83.

- 2 décembre 1894. Aubin
(Aveyron.). Caisse de secours
d'ouvriers mineurs; nomination
des membres du conseil d'admi-
nistration; question d'éligibilité
(application de l'article Il de la
loi du 29 juin 1894; affaire So-
CIETE DE SECOURS DES )UNES DE
CRANSAO);IV, 90.

- 22 avril 1895. Nancy (tribu-
nal civil). Détournement de
sources occasionné par l'exploi-
tation d'une mine ; exécution, à
la charge de l'exploitant, (les 1ra-
vaux nécessaires pour la répara-
tion du dommage (affaire MULLE:R
contre SocIP.ri DE VE/.IN-AnLNOYE) ;
V, 97.

- 22.juin1895. Lens(justice(le
paix). Caisse de secours d'ouvriers
mineurs (loi du 29 juin 1894);
nomination des membres du con-
seil d'administration ; question
tle l'éligibilité à ces fonctions, des
délégués àla sécurité des ouvriers
mineurs (affaire Soc] TTé DE SE-
COURS DES MINES DE. BI?T'II I'N IE ; élec-
tion du SI BEUGNET) ; IV, 405.

JUGEMENT DU Tnn3UNAL DE .JUSTICE
DE PAIx de Béthunc, du 9 août 1891
(tribunal civil). (Jugementpar dé-
faut.). Caisse de secours d'ouvriers
mineurs; nomination et renou-
vellem eut des membres du conseil
d'administration (application de
l'article 12 de laloi du 29,juin 1894;
durée du mandat de l'adminis
trateur) ; (aff(lire Socn Tii DE. sc-
COURS DES MINES u: LENS) ; IV, 494.

JUGEMENT DU 'TRIBUNAL

d'Autull, du 13 août 1895. Mines;
dommages causés à un édifice
biiti sur un terrain vendu avec
clause de non-garantie (affaire
GoU IlIblIE contre SCIINEIDF.R merC°);
VI, 317.

- 14 août 1895. Saint-Eticnnc
Mines: dommages à la surface;
responsabilité de l'exploitant
(affaire CLARA RI) contre COMPAGNIE
DESMIINES DE MONTRAMIIERT); X, 144.

- 23 août 1895. Béthune. Caisse
de secours d'ouvriers mineurs;
rejet de l'opposition aujugement
rendu par défaut, le 9 août 1894
(voir suprci) ; IV, 495.

- tri aoirt 1895. Romans (tribu-
nal (le commerce). Mines de
schistes bitumineux; distillation
et vente, par le concessionnaire,
des huiles minérales en prove-
nant; caractère juridique de

l'entreprise (affaire VALLXT, MAI:
LEVAL ET C'° Contre IIEROLLR FI
CONSORTS (So(:11"' + DES MIMES I)F.

scuisrEs DE Cnrvrc:svl ; V, 396.

JUGEMENT DU T'n1BUNAL DE JUSTICE
DE DAIx de Leos, du 18 septcnibre
1895. Caisse de secours d'ouvriers
mineurs ; nomination et renou-
vellement des membres du con-
seil d'administration ; délais C
observer (application des articles
11 et 13 de la loi du 29 ,juin 1894);

(aff(f,ire SOCIIhTf, DE SECOURS DES
MINES Dr LENS) ; V, 334.

JUGEMENT DU TRIBUNAL DE JUSTICE
DE l'AIx de Vinvy, du 19 septembre
1895 (justice de paix). Idem; même
affaire que la précédente ; V, 33 7.

- 21 septembre 1895. Cambrée
(justice de paix). Idem. Idem
V, 338.

- 18 mars 1896. Albi. Mines
occupation de terrains ; acquisi-
tion et paiement au double de la
parcelle occupée et indemnité au
simple pour dommages causés à
la propriété (affaire FENd:S contre
COMPAGNIE DES MINES DE CABMAUX1

V1, 31).

- 22 avril 1896. Chdteauroux
(tribunal correctionnel). Carrière
défaut de déclaration ; question
de la prescription ; VII, 72.

- Il, juin 1896. Ai,r, (tribun(il
ci' il). Caisse de secours d'ouvriers
mineurs antérieure à la loi du
29 juin 189i.. Liquidation (affaire
CAISSE DE SECOURS DES MINES DE
T'IIETS) ; VI, 284.

- 1°'' juin 1896. Saint-],tienne.
Eaux minérales ; travaux portant
atteinte à la conservation des
sources ; responsabilité civile (.ju-
gement préparatoire) ; (affaire
COMPAGNIE DES EAUX MINIERALES DE
SAINT-GALMIER et consorts 'fInoL-
LIi.IIE contre FoIIISSIER et consorts)
VII, 382.

- 4 juin 1896. Bétlcune. Dom-
mages causés par l'exploitation
souterraine d'une mine à une
propriété superficia.ire et au ré-
gime d'un cours d'eau la traver-
sant (affaire ARONIO DE REMBLAY
Contre COMPAGNIE DES MINES DE

LIÉVIN) ; VI, 363.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL de
la Seine, du 10 juin 1896. Caisse
de secours d'ouvriers mineurs
antérieure à la loi du 29 juin
1894; cessation de fonctionne-
ment par suite de la liquidation
de la société concessionnaire de
la mine (affaire veuve AAM IIIIOIsE
et consorts contre SoCl6Irii DES

MINES In': BERT) ; V, 667.

- 22,juin 1896. Saint-Etien.ne.
Mines; redevances tréfoncières;
interprétation des actes adminis-
tratifs déterntinant lu quotité de
ces redevances; renvoi à statuer
devant l'autorité compétente (af-
f(lire SoCIéT'I: CIVILE DES 'fltliroNDs
coutre COAIPAGNIr DES MINES DE
HOCIIE-LA-MOLÙERbE ET F1IIJIINY)
VIII, 642.

- il décembre 1896. Trbessa
(tribunal de simple police). Exploi-
tation de phosphate de chaux en
Algérie; carrière ouverte anté-
rieurement à la mise en vigueur
du règlement du 12 octobre 1895;
VI, 415.

- 23 décembre 1896. Alais (tri-
baraal civil). Caisse de prévoyance
d'ouvriers mineurs ; ouvrier
blessé ; validité de la procédure
malgré l'usage inchiment attribué
du bénéfice de l'assistance judi-
ciaire (affaire Houx contre MAR-
sAITT) ; VI, 129.

- 5 jnncier 1891. Aise. Caisse
de secours antérieure il la loi du
29 juin 1894 ; liquidation ; homo-
logation du rapport d'expertise
(a ffair'e CAISSE DE. SECOURS DES MINES
DE TIIErS) ; VI, 285 et 293.

- 22 mars 1891. Bau(é ;tri-
boisai correctionnel). Carrière ; ex-
ploitation dans le terrain d'autrui
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moyennant redevance; défaut de
déclaration; VI, 340.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL de
Bétlnrne, du 23 juillet 1897. Ins-
titutions patronales pour alloca-
tion de secours à raison d'acci-
dents; caractère non contractuel
(affaire Touzie'r contre COMPAGNIE,
DES MINES DE VICOIGNE ET NIEUx)
VIII. 36.

- 23 novembre 1897. Bcîae.
Exploitation, par le concession-
naire d'une mine de fer, (le mine-
rais superficiels sis à l'intérieur
du périmètre de la concession
(affaire GUINEBERTIièRE ET I1ARVIN
contre COMPAGNIE DES MINERAIS DH
EER M.A(;NI'FIQuIi DE MoIirA-EL-ILVDID;
mines de Bou-Ilamra) ; VII, 524.

- 16 décembre 1897. Béthune.
Mines, occupation de terrains
règlement de l'indemnité due
(affaire consorts Dueoulcu contre
COM AGNLE IDES MINES DE liéTIIUNE
VIII, 37.

- 8 mars 1898. Saint-Girons.
Mines; droits d'invention (affaire
C_LRRON_NEL contre ScuMID) ; IX, 60.

-- 9 juin 1898. Saint-Btienne.
Eaux minérales ; travaux portant
atteinte à la conservation (les
sources ; responsabilité civile
(affaire COMPAGNIE DES EAUX MINI,-
SALESDI'. S.A (NT-G,Ai MIEI(et consorts
1'uloLLli LIE contre Foc(551Er, et
consorts) ; VII, 385.

- 15 février 1899. Blois car-
rière souterraine ; galeries su-
perposées constituant des pro-
priétés distinctes; * droits (les
propriétaires respectifs (affaire
111(01 contre 13oNnoï); X, 19.

- 31 mars 1899. I3one. Exploi-
tation, par le concessionnaire
d'une mine de fer, des minerais

superficiels sis à l'intérieur de ]a
concession (affaire GuLNEI>ERTli v
ET IIARVIN contre COMPAGNIE sis
M NER:ATS DE FER MAGNÉTIQUE DE

Mor,rA-El ILAUU, ; mines des 1to-
ré as) ; Ix, 489.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL de
Béthune, (lu 27 avril 4 899. Milles;
dommages causés è lin immeu-
ble; responsabilité de l'exploi-
tant nonobstant les offres.
préalablement faites par lui d,
payer la dépréciation du terrain
devenu impropre à recevoir des
constructions (affaire 1IINCIIEVAL
contre Souillé. DES MINES DE LEKS)
X, 466.

-- 1°' ,juin 1899. Bét/llcne.
Accident imputable aux prépo-
sés d'un exploitant (le mines;
responsabilité. de ce dernier et
action récursoire Contre les pré-
posés affaire G,A III'1rr coutre
COMPAIONIE I1ESMINES Dl I)ROCOUR'l
X, 182.

- 23 juin 1899. Bône. Exploi-
tation, par le concessionnaire
d'une mine de fer, des minerais
de fer superficiels sis àl'in tIriser
de la coucessioll (affaire GUINE-
BER'l'risRE ET I IARVIN contre COMPA-
GNIE Dus 'MINERAIS DE FER MAGNE
TIQUE DE 1\'IOETA-EL-H.unr> ; mines
de Bon-11amra) ; IX, 481.

- 30 agit 1899. Saint-Etienne.
(tribunal rorrertinnncl). Grève
d'ouvriers mineurs ; réquisition:
application de l'article 5 du

décret du 3 janvier 1813 (grue
d'aoiit 1899 aux mines (le la Loire):
IX, 202.

- 3 avril 1900. Saint-Etieline
(tribunal de conlnlerce). Contes-
tations entre les exploitants de
mines et leurs ouvriers; incom-
pétence des conseils de prud'
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hommes (affaire GUILLAUMOND

contre Veuve P:AYEN) ; IX, 237.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL de

Saint-Etienne, cru 7 avril 1900
(tribaaal correctionnel). Grève
d'ouvriers mineurs, réquisitions ;
application de l'article 5 du

décret du 3 janvier 1813 (grève
d'août 1899 aux mines de la Loire)
1X, 204.

JUGEMENT DU TRIBUNAL COi11lEC-
TIONNEL de Lille, du li mai 1900.
Appareils à vapeur; contravention
aux règlements; X, 205.

IV. - Documents divers.

DIX-NE UVI + HE SECTION

CONVENTION INTERNATIONALE de
Berne, du 14 octobre 1890, pour
le transport des marchandises
par chemins de fer. Extrait.
Dispositions réglementaires, 111,
30; Déclaration additionnelle
du 20 septembre 1893 ; V, 565 ;
Arrangement additionnel du 16
,juillet 1895, V, 6.

CAISSES DE SECOUAS E'l' DE RE-
TD:AI'L'E3DES OUVRIERS MINEURS. (Iom-
o issioneirbitralepom ieliquidation
des anciennes caisses (le pré-
voyance. Discours prononcé, le
18 omît 1894, par M. I3arthou,
ministre des travaux publics, à
la séance d'installation de la
commission arbitrale instituée
en conformité cle l'article 26 de
la loi du 29 juin 1894 ; III,
458. = Discours prononcé, le
12 fély i.er 1896, par M. Guyot-
Dessaigne, ministre des travaux
publics, à la séance de clôture
des travaux de la commission

arbitrale; V, 65. = Note sur les
travaux de la commission arbi-
trale ; V, 327.

RAPPORTS de la conlnlission Su-
périeure du travail. Extraits con-
cernant le travail des enfants et
des femmes, clans les mines,
minières et carrières, années
1895, V, 653; 1896, VI, 332;
1897, VII, 567 ; 1898, VIII, ;134;
1899, IX, 431J ; 1900, X, 415.

RAPPOR'T'S (le la commission (le la
Statistique de l'industrie minérale
etdes appareils r, vapeur. Rapports
concernant les années : 1891, 1,
409 ; 1892, II, 574; 1893, III, fi if
1894, IV, 533; 1895, V, 659; 1896,
VI, 540; 1897, VII, 572 ; 1898,
VIII, 673 ; 1899, IX, 551 ; 1900,
X, 421.

EXPOSITION UNIVERSELLE DE
1900. Récompenses décernées
aux exposants ; extraits concer-


